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Intervention de Paul Euzière
Président du groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement »
Au-delà de certains sujets de satisfaction sur l'activité de la SPL en 2020, il ressort de ces rapports de gestion trois points préoccupants:

1°/ Les comptes annuels de l'exercice social au 31 décembre 2020 se traduisent par un résultat déficitaire après impôt sur les sociétés de 50 858 €. 

Le déficit était en 2019 de 32 393 €

Il y a donc déficit - ce qui doit toujours interroger, non seulement les administrateurs de la SPL, mais tous les élus municipaux- et ce déficit s'aggrave.

Il est en augmentation de près de 40% sur une année.

Cela, alors que le nombre de salariés de la SPL est passé de 10 en 2016 à 7 en 2020 et qu'évidemment la masse salariale et les cotisations sociales se sont trouvées diminuées de près de 30%.

C'est un premier sujet d'inquiétude.

2°/ La SPL qui a contracté plusieurs emprunts doit à quatre organismes bancaires encore 6 784 000 € de remboursement du seul capital auxquels il faut ajouter les intérêts.

Les plus lourds de ces emprunts : celui de 1 million (Caisse d'Epargne) et 5 millions (Crédit Agricole) n'ont pas commencé à être remboursés.

La SPL va donc avoir dans les années qui viennent à faire face à des remboursements d'emprunts qui jusque-là ont été différés.

3°/ En dehors de ce qui apparaît dans les comptes qui nous ont été fournis, il y a aussi à ajouter le portage financier de l'Etablissement Foncier PACA: 6,5 millions € cumulés qui n'apparaissent pas dans ce bilan financier,  mais que la SPL -c'est à dire la ville de Grasse pour 77% et la Communauté d'Agglomération pour 18,7%- devront "éponger" au cas où les biens acquis ne seraient pas revendus dans les délais fixés par la convention avec l'EPF PACA.

Les indicateurs sont donc au rouge et la tendance pour les années qui viennent n'est pas à leur inversion.

Dans un tel contexte, l'opération de la ZAC Bouygues à Martelly telle qu'elle est conçue -dont je le rappelle l'origine remonte à 2010- paraît d'autant plus à hauts risques pour la SPL, et au-delà bien évidemment pour notre ville et l'Agglomération du Pays de Grasse.
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